Alliance confédérale des Syndicats libres


Pourquoi  la grève, le 11 avril 2003 ?

L'Alliance confédérale veut, avant tout, promouvoir l'indépendance, la permanence et la compétence de la Fonction publique européenne, clefs de toutes nos revendications.

Plusieurs aspects du paquet réforme, proposé par la Commission, sont défavorables à l'indépendance de la Fonction publique européenne. La proposition de la Commission doit donc être contrastée.

Ce paquet réforme est lié à au pacte appelé "protocole", signé par la Commission et par la coalition US – SFE, cette dernière étant soucieuse de se protéger son attitude proactive. Ce pacte prévoit que la Commission elle-même doive retirer cette proposition de réforme si jamais elle était dénaturée par les décisions du Conseil des Ministres. 

Les propositions et les orientations prises par le Conseil montrent que non seulement la proposition de la Commission sera fortement dénaturée pour plusieurs raisons, mais en plus, les exigences de 8 des 15 états membres constituent des attaques profondes aux principes essentiels de notre statut. Elles vont bien au-delà de ce que propose la réforme!

La stratégie suivie par l'Alliance est donc simplement logique:

1. Il faut s'opposer au Conseil des Ministres qui met plusieurs principes essentiels de notre statut en péril, comme cela ne s'était jamais produit par le passé, bien plus que ne le fait le "paquet réforme": grève contre le Conseil le 11avril 2003

2. Il faut s'opposer à la Commission, qui dispose seule du droit d'initiative et qui ne doit pas suivre le dictat des Etats Membres: grève le 11 avril 2003 contre le Conseil et, de facto, contre la Commission, mais aussi préavis de grève Contre la Commission selon l'Accord Cadre signé début 2003 entre les OSP et la Commission.

3. Il faut profiter de l'existence du "protocole" signé par la Commission avec l'US et la SFE et utiliser au mieux ce pacte contraignant pour que la Commission retire sa proposition de réforme car l'US et la SFE doivent l'exiger si le Conseil persiste dans ses intentions.

4. Il faut profiter de cet état de faiblesse de la Commission pour l'obliger à rediscuter certains aspects essentiels de la réforme, avec toutes les OSP en donnant la priorité à la défense de la Fonction publique européenne. Le préavis de grève contre la Commission l'oblige à  lancer une procédure de conciliation avec toutes les OSP. Cette procédure n'est autre qu'une concertation relative aux revendications fixées par le personnel, dans sa résolution relative à la grève, telle que votée à l'Assemblée générale du 31 mars 2003:

· Ce qui dans le statut permet de maintenir l’indépendance, la permanence et la compétence du Service public européen ;

· Le maintien du niveau global des rémunérations du salaire cumulé sur l'ensemble d’une carrière moyenne et des pensions ;

· Le renouvellement de la Méthode d’adaptation des rémunérations et des pensions;
· Tous les principes du système statutaire actuel des pensions .

Marquez votre désapprobation : soutenez la grève du 11 avril 2003
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